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PROJET DE RÉSOLUTION 

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 28 avril 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.  /05 add.  ) au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA,

TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1991 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”,

TENANT COMPTE également des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), entérinées par la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00),

PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) le 26 mars 2003 et ensuite entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour accroître la capacité de la société civile à participer plus pleinement au Système interaméricain,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT  la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques adoptée le 13 janvier 2004 à Monterrey (Mexique) reconnaît le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion publique, et réaffirme l’importance de continuer à consolider de nouvelles associations qui permettent d’établir un lien constructif entre gouvernements, organisations non gouvernementales, organismes internationaux et divers secteurs de la société civile afin qu’ils puissent œuvrer en faveur du développement et de la démocratie,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets encourage la participation intégrale de la société civile et que dans la Déclaration de Nuevo Leon, les chefs d’État et de gouvernement ont proposé d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,


NOTANT la création du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire préalable à la séance d’ouverture comme l’établit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),


NOTANT AVEC SATISFACTION les recommandations et le dialogue émanés de la réunion extraordinaire de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, tenue le 25 janvier 2005, à laquelle ont participe un grand nombre d’organisations de la société civile du Continent américain, 


RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres et la contribution substantielle que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer les mécanismes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA; de réaffirmer également la volonté de l’Organisation continuer à mener des actions concrètes destinées à obtenir une participation effective de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.

2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA approuvées par le Conseil permanent le 26 mars 2003 [CP/RES. 840 (1361/03)] et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

3. D’exhorter les États membres à faire connaître les procédures et les normes en vigueur sur le plan national en matière de consultation avec la société civile dans le cadre du processus d’élaboration de politiques gouvernementales et de prise de décisions y afférentes, en vue de faciliter l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

4. De continuer à promouvoir activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA.

5. De demander à nouveau à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’élaborer, avec l’active participation du Secrétariat au Processus des Sommets des Amériques, un rapport sur les résultats obtenus jusqu’à présent en ce qui a trait à la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA, lequel rapport inclura les opinions des organisations accréditées au sujet de l’accès aux informations, la transparence des mécanismes de participation et les modalités de cette participation.


6.
D’encourager la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA à étudier des modèles de participation de la société civile mis au point par d’autres organismes régionaux dans le but de parvenir à des pratiques optimales qui pourraient être appliquées à l’OEA et au Processus des Sommets des Amériques. 

7. D’inviter à nouveau tous les États membres et les Observateurs permanents et autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à apporter des contributions au Fonds de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, y compris  le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants d’organisations de la société civile.

8. De continuer d’exhorter les États membres:

a.
À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des Organisations de la société civile lors de l’Assemblée générale et au processus des Sommets;

b.
À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, visant à fournir aux Organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au Processus des Sommets des Amériques.

9. De rendre hommage aux efforts que déploient pays d’accueil de la Trente-cinquième Session extraordinaire de l’Assemblée générale et du Quatrième Sommet des Amériques pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser la participation de la société civile au Dialogue des chefs de délégation et aux préparatifs du Quatrième Sommet, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03); d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer d’observer cette tradition.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, en faisant appel, entre autres, aux technologies de l’information et des communications.

11. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

12. De demander Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution avant la tenue de la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
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